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Responsabilité en cas de budget déséquilibré

Situation

Au 01.08.2008, j’ai repris la tutelle de Madame Z. Madame Z. est une jeune femme souffrant d’un handicap mental. Elle vit dans une institution. De par le passé, elle a fait plusieurs séjours prolongés en clinique psychiatrique en raison de sa maladie.    

En étudiant le dossier, j’ai remarqué peu après la reprise de mon mandat qu’au cours des périodes comptables précédentes, des diminutions considérables de la fortune ont été enregistrées. Dans le cadre de l’art. 454 CCS, j’ai examiné entre-temps le dossier de manière détaillée. Les faits sont les suivants :  

Tuteure depuis 2002 : Madame R. 

Etat de la fortune au 28.02.2002: CHF 15'354.50

Etat de la fortune au 31.01.2004: CHF 18'272.65

Tuteur depuis le 01.04.2004: Monsieur J. 

Etat de la fortune au 31.03.2006: CHF 3'806.70 (diminution de la fortune entre le 01.01.2004 et le 31.03.2006 : CHF 14'465.95)

Etat de la fortune au 31.07.2006: CHF 3'229.50

Tuteure depuis le  01.09.2006: Madame G. 

Etat de la fortune au 31.07.2008: dettes d’un montant de CHF 5'925.13 (diminution de la fortune entre le 31.07.2006 et le 31.07.2008 : CHF 9'154.63)
Tuteure depuis le 01.08.2008: Madame S. (moi-même). 

La diminution de la fortune entre le 31.01.2004 et les 31.03.2006 a été expliquée par Monsieur J., tuteur pendant cette période, par  une double charge financière pendant six mois. Pendant cette période, tant la clinique psychiatrique que l’institution ont envoyé des factures relatives au séjour de Madame Z. Pendant cette même période, il n’y a pas eu de changement du côté des recettes, c’est-à-dire AI et PC calculées pour le séjour en institution. Entre-temps, Madame Z. a été considérée comme patiente chronique de la clinique, ce qui a engendré des coûts correspondants. C’était à un moment où Madame Z., après un long séjour en clinique, a été réintégrée dans l’institution. Pendant ce temps, elle faisait pour ainsi dire la navette entre la clinique et l’institution. Finalement, il a été possible de la réintégrer dans l’institution.  

A un moment ultérieur, la tuteure Madame G. a présenté cette situation à l’aide de chiffres et de faits. Pour les mois de juillet à octobre 2005 et encore début 2006, Madame Z. a dû assumer elle-même des coûts supplémentaires d’un montant global de CHF 19'056.50. Madame G. avait demandé à la caisse maladie de prendre en charge les coûts des séjours en clinique, mais cette demande a été refusée avec l’argument que Madame Z. était une patiente chronique.   

Madame G. était consciente qu’en raison de l’importante diminution de la fortune, le budget de Madame Z. était très tendu. Malgré cela, pendant la durée de son mandat, la fortune a connu une nouvelle diminution d’un montant de CHF 9'154.63 en deux ans. Le compte final de Madame G. a été remis à l’autorité le 18.08.2008. L’autorité de tutelle a examiné et approuvé les comptes de Madame G.  

Dans ma fonction de tuteure depuis le 01.08.200, j’ai examiné les comptes de Madame G. Je n’ai pas pu déceler de fautes manifestes. La PC a été adaptée régulièrement à la situation actuelle, les frais de médecins ont été remboursés par la caisse maladie, les franchises de la caisse maladie ont été réclamées auprès de la prestation complémentaire etc.   

J’ai uniquement remarqué l’apparition de frais annexes en lien avec les séjours en clinique. Ceux-ci devraient pourtant être couverts pour une grande partie dans la mesure où pendant les journées d’absence, l’institution applique un tarif réduit. Les „économies“ ainsi réalisées auraient dû suffire à couvrir une grande partie des frais annexes.

Il semble que Madame G. n’a pas entièrement respecté le budget selon PC. Je suppose qu’elle a accordé un argent de proche trop élevé à Madame Z. qui, en tant que jeune femme, a différents besoins. D’autre part, je suppose qu’elle a également omis de tenir explicitement compte des assurances complémentaires selon LCA dans le budget. Par ailleurs, j’ai remarqué que les primes de caisse maladie selon LAMal étaient plus élevées que prévues selon le calcul PC. En outre, une assurance accidents a été contractée, bien que ce ne soit pas absolument nécessaire. 

Vu qu’il s’agit d’une diminution considérable de la fortune qui a même fini par aboutir à des dettes, je me demande si une action en responsabilité contre Madame G. est indiquée. Je suis consciente que cette possibilité n’existe plus qu’à l’encontre de Madame G., mais pas à l’encontre de Monsieur J. A mon avis, Madame G. a violé les règles d’une gestion  diligente dans la mesure où Madame Z. est désormais endettée et que toutes ses économies sont épuisées. En même temps, je suis consciente que la gestion du mandat a eu lieu dans des „conditions difficiles“.   

Par ailleurs je me demande si Madame G. ne peut pas être rendue responsable également pour avoir omis d’entreprendre quelque chose concernant les comptes de Monsieur J. 

Questions: 

1. Qu’en est-il de l’action en responsabilité lorsqu’il n’y a pas eu de „fautes manifestes“ et que le seul problème réside dans un budget déséquilibré? 

2. Dans le cas décrit, une action en responsabilité est-elle indiquée?  

3. Qu’en est-il du fait que le compte final de Madame G. a été approuvé par l’autorité de tutelle, bien que des dettes soient apparues pendant sa gestion du mandat? 

4. Quelles sont les démarches concrètes que je dois entreprendre dans ma fonction de tuteure ? 


Considérants

1. En vertu de l’art. 426 CCS, le tuteur et les membres des autorités de tutelle sont tenus d’observer, dans l’exercice de leurs fonctions, la diligence d’un bon administrateur; ils sont responsables du dommage qu’ils causent à dessein ou par négligence. Lorsque le détenteur du mandat tutélaire et les membres de l’autorité tutélaire sont tenus ensemble du dommage, les membres de l’autorité tutélaire n’en répondent que dans la mesure où le tuteur n’a pu le réparer (art. 429 CCS/responsabilité par hiérarchie). Chaque membre de l’autorité de tutelle est responsable en fonction de sa quote-part (art. 428 CCS/responsabilité par quote-part). 

L’action en responsabilité peut être intentée à condition qu’il y ait un dommage financier chiffrable, que le dommage ait été causé par non-respect de la loi, entre autres pas la violation du devoir de diligence, qu’il existe un lien de causalité entre le comportement contraire au devoir et le dommage survenu et que le comportement soit subjectivement reprochable (négligence/intention). Le critère déterminant une violation du devoir de diligence est un critère objectif qui tient compte de l’ensemble des intérêts du pupille. Un comportement correct quelconque ne suffit pas, il faut un comportement exemplaire dicté par la nature de la cause qu’un être humain doté de diligence et de raison provenant des mêmes milieux professionnels  que le responsable considérerait comme requis dans les mêmes circonstances.  (Christoph Caviezel, die Vermögensverwaltung durch den Vormund, p. 240 s.) La responsabilité par hiérarchie n’est appliquée que lorsque la faute de l’organe inférieur et plus grande ou du moins égale à celle de l’organe supérieur; parfois, une action en responsabilité intentée simultanément é l’encontre des deux organes est admissible (ATF 68 II 360/ATF 61 II 360 s., cité dans H. Aeppli, Die Verantwortlichkeit vormundschaftlicher Organe, p. 53 ss.). 
En vertu de l’art. 454 CCS, l’action en responsabilité à l’encontre des membres directement responsables de l’autorité de tutelle se prescrit par un an à partir de la remise du compte final; à l’encontre des membres  qui ne sont pas directement responsables, elle se prescrit par un an à partir du jour où elle a pu être intentée. Si le motif de responsabilité n’est découvert qu’après le début du délai ordinaire de prescription selon l’art. 454 CCS, l’action ne se prescrit que par un an à partir de la découverte du motif de responsabilité, dans tous les cas cependant dix ans après le délai ordinaire de prescription (art. 455 CCS).

2. Les bases légales de la gestion des biens dans des tutelles se trouvent notamment dans les art. 398 ss. CCS ainsi que 413 s. CCS. En lien avec un éventuel mandat concret selon la décision d’institution de l’autorité de tutelle et avec d’autres bases pertinentes pour la gestion du mandat (juridiction, commentaires, directives de l’autorité de surveillance, code de déontologie Travail social etc.), les devoirs de diligence liés au mandat individuel peuvent être décrits et concrétisés plus en détail.  
En vertu de l’art. 413, al. 1 CCS, le tuteur doit administrer les biens du pupille avec diligence. Le législateur  indique ainsi une marge d’appréciation. Par administration diligente, on entend la conservation et, si possible, l’augmentation des biens, cette-dernière ne devant toutefois pas se faire au prix du bien du pupille. Le tuteur doit respecter les règles d’une gestion solide des biens (A. Guler, dans: Basler Kommentar art. 413 N 3 ss.; voir à ce sujet également les recommandations de la CAT dans : RDT 2001,  p. 332 ss. sur: http://www.vbk-cat.ch/assets/pdf/de/dokumentationen/empfehlungen/03-Empfehlungen_Vermoegensanlage__ZVW_6-2001_.pdf ). 
L’administration des biens comprend l’ensemble des biens, donc tous les droits et devoirs monétaires du pupille qui ne sont pas laissés à la disposition de celui-ci selon les art. 412 ou 414 CCS (A. Guler, dans: Basler Kommentar art. 413 N 7). 
Les actes qui répondent aux devoirs de diligence exigés par le législateur découlent de la situation donnée. Les détenteurs d’un mandat sont tenu d’exercer leur appréciation conformément à leur devoir. Cela veut dire que tous les actes de fonction doivent répondre au principe de la légalité, ils doivent être proportionnels, observer le principe de l’égalité de droit, répondre à l’intérêt public ainsi qu’à l’esprit et aux objectifs du droit de la protection des adultes (U. Häfelin, G. Müller, Grundriss des allgemeinen Verwaltungsrechtes, Rz. 357 ss.).

3. S’il n’est pas possible de transmettre la fonction à temps, l’ancien détenteur de la fonction doit continuer, en vertu de l’art. 444 CCS, les actes nécessaires et l’autorité est tenue, en analogie avec l’art. 386 CCS, de prendre elle-même les mesures permettant d’assurer les intérêts de la personne assistée (Th. Geiser, dans: Basler Kommentar, Art. 441-444 CCS N 11 s.). S’il  existe un laps de temps entre le départ de l’ancien détenteur du mandat, entré dans un nouveau rapport de fonction, et l’entrée en fonction du nouveau détenteur du mandat, l’employeur doit assumer, en vertu de l’art. 444 CCS),  le devoir de continuation jusqu’à ce que la succession soit réglée (K. Affolter, dans: Basler Kommentar, art. 451-453 CCS N 23). 

4. En vertu de l’art. 452 CCS, en association avec l’art. 423 CCS, l’autorité tutélaire doit examiner le rapport final et les comptes finals. Cet examen aboutit soit à l’approbation soit au refus de l’approbation (K. Affolter, dans: Basler Kommentar, art. 451-453 CCS N 32, N55 ss.). 
L’approbation ou la non-approbation des comptes et du rapport finals n’a pas d’impact immédiat de droit matériel et ne concerne dès lors pas la responsabilité du détenteur du mandat. Elle n’entraîne pas la décharge complète du détenteur du mandat, mais une augmentation de la force probante, puisqu’elle bénéficie de la supposition de justesse (Th. Geiser, dans: Basler Kommentar art. 423 N 6; K. Affolter, dans: Basler Kommentar art. 451-453 N 60).  Avec la décharge, tout droit ou devoir du détenteur du mandat d’exercer un acte de fonction prend fin (selon l’art. 444 CCS). (K. Affolter, dans: Basler Kommentar art. 451-453 N 75).

5. En cas de changement de détenteur du mandat, le nouveau détenteur du mandat a pour tâche d’intenter les éventuelles actions en responsabilité (A. Egger, dans: Zürcher Kommentar art. 454 N 9. implicitement).

Conclusion:

Réponse à la question 1: 

Dans le cas présent, la question liée à la responsabilité est de savoir si les détenteurs précédents du mandat ont violé leur devoir de diligence et s’ils se sont rendus coupables de faute. D’un point de vue juridique, la question se pose indépendamment du montant du dommage. Il s’agit plutôt d’évaluer si l’ancienne détentrice du mandat a respecté son devoir de diligence en tenant compte de sa marge d’appréciation. On constate, sur la base de la situation présente, que le budget n’a pas été/pas pu être  respecté et que, du point de vue de la détentrice actuelle du mandat,  l’administration des biens aurait pu être optimisée. Cela pourrait faire supposer une violation du devoir de diligence. En même temps, on fait remarquer que les conditions étaient difficiles. Il faudrait dès lors examiner les raisons pour lesquelles l’ancienne détentrice du mandat n’a pas respecté le budget (un budget PC n’est pas un impératif absolu) et ses explications concernant la diminution des biens. A mon avis, ce n’est qu’à la lumière de ces éléments qu’on peut conclure ou non à une violation du devoir de diligence. 
Il se pose ensuite – en dehors des questions du lien de causalité et du dommage chiffrable – celle de la faute, c’est-à-dire de la négligence ou de l’intention dans le comportement de l’ancienne détentrice du mandat.

Réponse à la question 2:

Si après examen des questions ouvertes évoquées ci-dessus, on devait arriver à la conclusion incontestable que les conditions d’une action en responsabilité à l’encontre de l’ancienne détentrice du mandat – ou de l’autorité compétente – sont réunies, une telle action peut être intentée.  Dans ce cadre, il s’agit également d’établir – en dehors des éventuelles violations du devoir de diligence – les raisons pour lesquelles il n’était pas possible d’intenter une action en responsabilité de la part de l’ancienne tuteure et les possibilités d’en intenter une maintenant, mais aussi de savoir qui avait éventuellement un devoir de continuation qu’il n’a pas respecté avec toute la diligence voulue.

En outre, il faut évaluer le risque lié à une action en justice. En règle générale, les communes ont contracté des assurances responsabilité civile pour dommages causés aux biens qui assurent non seulement les tuteurs officiels, mais également les détenteurs/trices privé/es de mandats contre les actions en responsabilité. Selon les conditions commerciales générales, ces assurances couvrent normalement les actions en responsabilité, mais elles demandent également une quote-part, ce qui fait que pour les dommages matériels mineurs, on n’est souvent pas couvert. 

Réponse à la question 3:

Comme expliqué dans les considérants, l’approbation des comptes finals n’a pas d’impact de droit matériel, mais uniquement un caractère d’indice. 

Réponse à la question 4:

Nous vous recommandons de prendre contact avec l’ancienne détentrice/les anciens détenteurs du mandat pour clarifier les questions ouvertes sur la situation (voir réponse à la question 1) et pour  consigner celles-ci par écrit ou demander un rapport écrit. Selon le statut de l’ancienne détentrice du mandat (privée ou tuteure officielle), il faudrait également contacter l’assurance responsabilité civile de sa commune ou de l’employeur de la tuteure officielle pour essayer de régler l’affaire à l’amiable. Il est également possible de compenser des déficits au moyen de demandes adressées à des fondations etc. 

De telles démarches peuvent permettre d’éviter un procès de droit civil coûteux. 

Hochschule Luzern – Soziale Arbeit

Prof. Diana Wider, lic.  iur.
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